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L’argumentation au cœur du
processus judiciaire
Catherine Denys et Naoko Seriu

Ces articles sont issus d’une réflexion collective menée à l’occasion des Journées d’étude

« L’argumentation au cœur du processus judiciaire du Moyen Âge à nos jours » qui se sont

tenues à Lille les 28 septembre, 26 octobre, 23 novembre 2012 à l’initiative de l’IRHIS (Institut de

Recherches Historiques du Septentrion, UMR 8529, CNRS-Lille 3) et du CHJ (Centre d’Histoire

Judiciaire, UMR 8025, CNRS-Lille 2). Ces journées s’inscrivent dans le programme de recherche

interdisciplinaire « Argumenter, décider, agir » (ADA) de la MESHS (Maison Européenne des

Sciences de l’Homme et de la Société) que nous tenons à remercier pour son soutien.

1 S’intéresser aux pratiques judiciaires d’une société du passé, observer le déroulement

d’un  procès  à l’aide  des  archives  judiciaires  conduit  d’emblée  à  constater  la  place

centrale que prend l’argumentation. Si les mots – dits et écrits – produits dans ce cadre

sont pléthore, ils s’inscrivent généralement dans une visée stratégique qui a pour but

de  convaincre.  Les  plaideurs  – souvent  assistés  par  des  juristes  professionnels –

cherchent  à  démontrer  la  légitimité  de leur  cause.  La  partie  adverse  réplique pour

défendre ses propres intérêts. Dans les affaires criminelles, la recherche de la vérité se

conjugue  à  la  nécessité  pour  les  uns  d’établir  la  culpabilité,  pour  les  autres  de

démontrer  l’innocence  ou  l’irresponsabilité.  Les  avocats  cherchent  à  leur  tour  à

élaborer leur plaidoyer afin d’obtenir une issue favorable pour leurs clients. Autorité à

convaincre, les juges doivent également argumenter lorsqu’il s’agit de délibérer et de

formuler  une  décision,  pour  qu’elle  soit  recevable  aux  yeux  des  différents  groupes

d’opinions,  de leurs pairs,  du politique, mais aussi  du “public”.  Ces constats somme

toute  banals  constituent  le  point  de départ  d’une  réflexion  sur  ce  qu’est  l’acte

d’argumenter dans un lieu de la justice.

2 Proposer ici une série d’articles s’intéressant au déroulement du procès au travers de la

problématique  d’argumentation  correspond  à  une  préoccupation  – affirmée  ces

dernières années dans l’ensemble des sciences sociales – appelant à la prise en compte

des activités langagières des acteurs sociaux. Si une position exclusivement dogmatique

clamant  la  modernité  de  ces  propos  ne  serait  guère  fructueuse1,  il  y  a  là  très

L’argumentation au cœur du processus judiciaire

Clio@Themis, 8 | 2015

1



certainement une opportunité de questionner le statut même de cet objet et d’enrichir

notre connaissance empirique de recherche2. Et cela d’autant que l’articulation de la

thématique d’argumentation – même si elle n’est pas abordée en soi – avec celle de la

justice relève d’un certain acquis en histoire et en histoire du droit.  À cet égard, il

convient en effet de signaler une série de remarques et travaux mettant en exergue le

statut particulier des énoncés qui constituent les sources judiciaires. Dans un ouvrage

désormais classique, Natalie Zemon Davis remarquait avec Hayden White la dimension

« fictive »  de  la  narration  de  crimes  telle  qu’on  la  rencontre  dans  les  lettres  de

rémission3. Des travaux sur les mémoires judiciaires comme les factums ont à leur tour

démontré comment ces écrits produits dans un contexte judiciaire et mis en circulation

en  dehors  des  tribunaux  pouvaient  avoir  un  rôle  important  pour  l’émergence  de

l’opinion  politique4.  Les  termes  de  « stratégie »  qu’on  trouve  sous  la  plume  des

historiens analysant les sources judiciaires illustrent également le caractère actif des

discours produits en relation avec la justice.  Quant aux historiens s’intéressant à la

question  précise  de  la  motivation  du  jugement,  leurs  analyses  soulignent  que  la

décision judiciaire relève en soi d’un travail d’argumentation5,  d’une part, et que ce

processus  cognitif  intègre  différents  présupposés  sociaux,  politiques  et  religieux,

« pour éviter d’employer le terme péjoratif de “préjugé” »6 d’autre part.

3 Ainsi, s’inscrivant dans un parcours de recherches déjà esquissé, le présent dossier a

pour originalité d’analyser les formes d’argumentation qui se sont développées à un

moment précis d’un processus judiciaire. Quelques ensembles de réflexions mettront en

lumière une pluralité de sources judiciaires révélatrices des propos et débats tenus au

sujet de conflits de nature différente. Cela conduira notamment à évoquer une pluralité

de  règles  régissant  la  marche  des  procédures  dans  différentes  juridictions  sur  une

période allant de l’Ancien Régime à l’époque contemporaine, en Europe occidentale, et

en France, en particulier.

4 Au fil des articles, on remarquera d’emblée la place importante consacrée aux sources

d’argumentation émanant des cours souveraines de l’Ancien Régime. Isabelle Arnal-

Corthier  analyse  « les  lettres  de  cassation »  que  certains  accusés  présentaient  pour

obtenir  la  cassation  de  la  procédure  en  première  instance  devant  le  parlement  de

Toulouse  à  la  fin  du  XVIIe siècle.  Là  où  la  loi  – l’ordonnance  criminelle  de  1670 –

prévoyait une procédure expéditive, il y avait en pratique la possibilité pour un accusé

de  s’appuyer  sur  une  défense  écrite  rédigée  par  un  procureur  ou  un  avocat.  Alain

Wijffels s’intéresse à son tour aux procédures en révision au Grand Conseil de Malines.

Alors que la loi n’admettait la révision qu’en cas d’erreur de fait, l’argumentation des

demandeurs en révision, rédigée par leurs conseils – et servant de référence aux juges –

faisait  régulièrement  abstraction  de  la  distinction  entre  “fait”  et  “droit”,  surtout

lorsqu’il  était  question  de  l’application  de  la  coutume.  L’étude  des  argumentations

permet  ainsi  d’interroger  ces  catégories  juridiques  aux  regards  des  pratiques  et

d’expliciter  la  marge  d’appréciation  dont  le  juge  disposait  pour  décider  de  la

recevabilité de la demande. À partir de la pratique du parlement de Flandre, Jacques

Lorgnier prend appui sur les arguments des parties tels que les registres de “sentences

étendues”, notamment dans des conflits possessoires et pétitoires à la fin du XVIIe siècle.

Suivre ces sources qui retracent les dires des parties le mène notamment à souligner

une certaine  souplesse  de  la  procédure  civile  permettant  aux parties  de  construire

progressivement leurs débats, avec la possibilité le cas échéant de corriger ou rectifier

des fautes ou des erreurs.
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5 Avec Marco Cavina, notre regard se déplace vers l’Italie au début de l’époque moderne

et vers une littérature juridique particulière, les « consilia pro veritate », qui étaient des

argumentaires élaborés par les juristes savants à la demande des parties dans le cadre

d’un procès. La polémique lancée par André Alciat remettait en cause leur structure

dialectique  ainsi  que  l’excès  de  citations  auquel  se  livraient  les  auteurs  des

consultations. Si son opinion resta minoritaire, notons qu’elle explicitait les biais que

ces écrits dotés d’une valeur doctrinale pouvaient contenir.

6 À  regarder de  près  la  fabrique  de  l’argumentation,  on  remarquera  la  présence

indispensable des juristes – savants, praticiens, magistrats –, maîtres à la fois de l’écrit

et du langage du droit. Qu’en était-il de la possibilité ou non de la prise de parole pour

un  simple  justiciable ?  S’intéressant  à  cette  question,  Naoko  Seriu  analyse  les  cas

d’individus ayant acquis par achat ou par « troc » les uniformes de soldats déserteurs et

poursuivis comme fauteurs de désertions par la prévôté de Bretagne dans la seconde

moitié du XVIIIe siècle. L’analyse de leurs dépositions semble indiquer leur capacité à

négocier, au moins par moments, avec la justice prévôtale pourtant réputée pour sa

rigueur.

7 À  ces  réflexions  menées  à  partir  des  sources  de  l’Ancien  Régime,  s’ajoutent  deux

contributions  sur  l’époque  contemporaine.  Bruno  Debaenst  s’est  intéressé  aux

arguments déployés dans les procès d’accidents de travail en Belgique pendant les trois

dernières décennies du XIXe siècle. Il montre notamment comment les demandeurs – à

défaut d’une législation spécifique – cherchaient à faire appliquer les différents articles

du code  Civil  concernant  la  « responsabilité  non contractuelle ».  On relève  alors  la

dimension technique du langage mobilisé – due à la traduction opérée par les juristes.

Quant à Frédéric Chauvaud, il souligne l’efficacité des « arguments qui mobilisent les

affects » à travers l’analyse des scènes judiciaires jouées dans les cours d’assise pendant

la  Troisième  République.  En  se  fondant  sur  les  chroniques  judiciaires,  il  démontre

comment  la  larme versée,  la  peur  suscitée  ou  le  rire  provoqué  pendant  l’audience

apparaissent  comme  autant  d’éléments  déterminant la  décision  du  jury.  Avec  cet

article, les apports de l’histoire des émotions7 à l’analyse de l’argumentation judiciaire

se révèlent probants et invitent à des rapprochements qu’on souhaite plus nombreux

entre les  différentes approches des discours tenus pendant et  autour des processus

judiciaires8.

NOTES

1. M. de Fornel et J.-C. Passeron (dir.), L’argumentation. Preuve et persuasion, Paris, 2002,

avant-propos, p. 7.

2. L’étude du droit en forme un terrain propice. Révélatrice est la notice que Olivier

Cayla consacre à l’ouvrage de J. Austin (How to do Things with Words ?,  Oxford, 1962 ;

Traduit sous le titre de Quand dire, c’est faire, Paris, 1970) dans O. Cayla et J.-L. Halpérin

(dir.),  Dictionnaire  des  grandes  œuvres  juridiques,  Paris,  2010,  p. 14-24.  Signalons
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également  M. van de Kerchove,  Quand  dire,  c’est  punir.  Essai  sur  le  jugement  pénal,

Bruxelles, 2005.

3. N. Z. Davis, Pour sauver sa vie : les récits de pardon au XVIe siècle, Paris, 1988. Cet ouvrage

a  ouvert  la  voie  à  de  nombreuses  études  à  partir  des  lettres  de  rémission,  telles

C. Gauvard, “De Grace especial” Crime, État et Société en France à la fin du Moyen Âge, 2 vol.,

Paris,  1991 ;  R. Abad,  La  grâce  du  roi.  Les  lettres  de  clémence  de  Grande  Chancellerie  au

XVIIIe siècle, Paris, 2011 ; M. Nassiet, « Les récits de rémission dans la longue durée. Le cas

de  l’Anjou  du  XVe au  XVIIIe siècle »,  Revue  d’Histoire  Moderne  et  Contemporaine,  57-4,

octobre-décembre 2010, p. 51-71 ; B. Dauven et X. Rousseaux (éds), Préférant miséricorde

à  rigueur  de  justice.  Pratiques  de  la  grâce  (XIIIe-XVIIe siècles),  Louvain-la-Neuve,  2012 ;

M. Nassiet, Guerre civile et pardon royal en Anjou (1580-1600). Lettres de pardon entérinées par

le  présidial  d’Angers,  Paris,  2013.  Sur  la  construction  du  récit  victimaire,  voir  les

communications de M. Dinges, F. Gaveau, C. Denys et X. Rousseaux dans B. Garnot (dir.),

Les victimes, des oubliées de l’histoire ?, Rennes, 2000 ; Sur la construction du récit de la

demande d’enfermement, voir A. Farge et M. Foucault, Le Désordre des familles, lettres de

cachet  des  archives  de  la  Bastille,  Paris,  1982 ;  T. Le Marc’hadour,  « La  punition  des

mauvais  maris.  Stratégies  judiciaires  féminines  devant  l’échevinage  de  Lille  au

XVIIIe siècle » dans B. Ribémont et M. Cavina (dir.), Le donne e la giustizia fra medioevo ed

età moderna. Il caso di Bologna a confronto, Bologne, à paraître.

4. S. Maza, Vies privées, affaires publiques : les causes célèbres de la France prérévolutionnaire,

Paris,  1997 ;  H. Leuwers,  « Les  avocats  défenseurs  des  Lumières  et  de  la  liberté ?

Problèmes d’analyse autour des factums »,  dans O. Chaline (éd.),  Les parlements et  les

Lumières, Pessac, 2012, p. 213-224.

5. Parmi les travaux consacrés à cette question, signalons Ph. Godding, « Jurisprudence

et motivation des sentences », Ch. Perelman et P. Foriers (dir.), Motivation des décisions

de justice, Bruxelles, 1978, p. 37-67 ; A. Lebigre, « “pour les cas résultant du procès”. Le

problème de la motivation des arrêts », Revue d’Histoire de la Justice, 7, 1994, p. 23-37 ;

M. Ascheri, « I grandi tribunali d’Ancien Régime e la motivazione della sentenza », Id., 

Tribunali, giuristi, e istituzion i dal Medioevo all’Età moderna, Bologna 1989 ; A. Wiffels (ed.),

Case law in the making : the techniques and methods of judicial records and law reports, Berlin,

1997 ;  S. Dauchy,  W. H. Bryson  (eds.),  Ratio  Decidendi :  Guiding  Principles  of  Judicial

Decisions, vol. 1 : Case Law, Berlin, 2006 ; S. Dauchy, W. H. Bryson, and M. C. Mirow (eds.),

Ratio Decidendi : Guiding Principles of Judicial Decisions, vol. 2: ‘Foreign’ Law, Berlin, 2010 ;

F. Hourquebie et M.-C. Ponthoreau (dir.), La motivation des décisions des cours suprêmes et

cours Constitutionnelles, Bruxelles, 2012 ; B. Durand (éd.), Art Persuasionis : Entre doute et

certitude, Berlin, 2012.

6. Pour  reprendre  les  termes  d’A. Cordes,  « Der  „allzu  scharf  gerittene

Pandectenhengst“ »  dans  A. Cordes  (Hg.), Juristische  Argumentation-Argumente  der

Juristen, 2006, Cologne, p. 1. Dans cet ouvrage, voir également S. Dauchy et V. Demars-

Sion, « Argumentation et motivation dans les recueils d’arrêts des cours souveraines de

France », p. 127-152.

7. Sur l’essor récent de l’histoire des émotions, voir Q. Deluermoz, E. Fureix, H. Mazurel

et M. Oualdi, « Écrire l’histoire des émotions : de l’objet à la catégorie d’analyse », Revue

d’Histoire du XIXe siècle, p. 155-189.

8. Voir  par  exemple  l’apport  de  la  psychologie  sociale  dans  N. Przygodzki-Lionet,

Psychologie et Justice. De l’enquête au jugement, Paris, 2012, notamment les p. 57-58. Sur
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l’apport  de  l’histoire  du  droit,  voir  V. Fortier  et  S. Lebel-Grenier  (dir.),  Rencontres

juridiques Montpellier-Sherbrooke (juin 2011) — Les sentiments et le droit, Sherbrooke, 2012.
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